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P R E Y O S T (du  Puy-de-Dôme) , 

Sur  la  résolution  relative  à la  garantie  de 
la  liberté  politique  et  civile . 

Séance  du  i3  thermidor  an  7. 
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EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


Je  viens  vous  soumettre  quelques  observations  sur  la 
résolution  concernant  la  garantie  de  la  liberté  politique 
et  civile , dont  vous  avez  ajourné  la  discussion. 

Pour  faire  une  bonne  loi  il  faut  toujours  avoir  sous 
les  yeux  Pacte  constitutionnel , sans  quoi  on  peut  s^égarer 
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et  sortir  des  limites  tracées  par  le  pacte  social.  Une  loi 
ne  doit  contenir  aucune  disposition  inutile  ni  dange- 
reuse ; elle  doit  être  simple , ne  point  prêter  à l’arbi- 
traire ni  à des  Variations  continuelles , sans  quoi  elle 
donne  lieu  à la  critique  ; elle  sert  de  prétexte  aux  mal- 
Veillans  pour  la  tourner  en  ridicule  , et  à la  majeure 
partie  des  citeyens  pour  ne  pas  s’y  conformer  ; elle 
embarrasse  encore  les  fonctionnaires  chargés  de  son 
exécution. 

Je  vais  donc  examiner  succintement  la  résolution  du 
1 1 messidor  , et  vous  proposer  quelques  simples  ré- 
flexions. 

Par  l’article  premier , le  voeu  de  toute  fraction  d’as- 
semblée politique  en  minorité  est  déclaré  nul  : ceux 
qui  provoqueront  des  scissions  non  justifiées  par  des 
excès  ou  des  violences , seront  considérés  comme  fau- 
teurs d’attroupement  séditieux  ; néanmoins  il  sera  sur- 
sis à toute  poursuite  contre  eux  jusqu’à  la  décision  du 
Corps  législatif. 

Cet  article  me  paroît  dangereux  et  inconstitutionnel  ; 
il  peut  être  remplacé  par  un  autre  plus  simple. 

Rappelons. nous  les  nominations  faites  en  l’an  4 ; à 
cette  époque  les  assemblées  électorales  étoient  partagées 
dans  plusieurs  départemens  entre  deux  partis  bien  oppo- 
sés , aussi  a-t-  on  proposé  souvent  au  Corps  législatif 
d’annuller  ces  nominations  : on  s’est  même  servi  de  ce 
prétexte  pour  renouveller  une  grande  partie  des  tri- 
bunaux criminels  parce  que  la  constitution  n’avoiî  pas 
textuellement  fixé  la  durée  des  membres  de  ces  tribu- 
naux. 

En  l’an  5 , l’immortelle  journée  du  18  fructidor  fit 
justice  des  nominations  faites  dans  différens  départe- 
mens , parce  qu’elles  étoient  le  résultat  du  royalisme. 

La  journée  du  22  floréal  an  6 a été  en  sens  inverse; 
les  scissions  ont  été  admises , parce  que  les  assemblées- 
mères  avoient , disoit-on  , nommé  des  anarchistes. 

Vous  avez  rejeté  en  l’an  7 ? avec  indignation  , les 
nominations  faites  par  les  assemblées  scissionnaires , 
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parce  qu’elles  avoient  été  provoquées  par  les  agens  du 
Gouvernement , et  vous  avez  consacré  ce  grand  prin- 
cipe que  la  majorité  doit  être  préférée  à la  minorité. 

La  législation  a donc  varié  selon  les  circonstances  ; 
ne  seroit  il  pas  dangereux  de  restreindre  aujourd’hui 
le  pouvoir  législatif?  car  il  peut  arriver  que  la  majo- 
rité d’une  assemblée  soit  composée  de  royalistes  : ou 
n’exercera  aucun  excès  ni  violence  contre  la  minorité  f 
qui  se  voyant  bien  inférieure  en  nombre  fera  scission; 
chacune  de  ces  deux  fractions  se  conformera  aux  lois 
existantes  pour  les  élections  ; les  deux  procès-verbaux 
rapportés  , vous  serez  forcés  d’admettre  dans  votre  sein 
des  royalistes  bien  prononcés.  Vainement  vous  les  si- 
gnal eroit-  on  comme  ennemis  de  la  constitution , ils  voua 
oposeroient  l’article  premier  de  la  résolution  que  je 
combat  ; vous  seriez  obligés  de  confirmer  leur  nomina- 
tion, parce  que  la  loi  déclareroit  nul  le  vœu  de  la 
minorité  , puisqu’il  n’y  auroit  eu  aucun  excès  ni  vio*- 
lence,  et  cette  minorité  seroit  regardée  comme  attrou- 
pement séditieux  , quoique  composée  de  vrais  républi- 
cains : cet  article  premier  est  donc  dangereux. 

Il  est  encore  inconstitutionnel  ; car  , en  ajoutant  qu’il 
sera  sursis  à toute  poursuite  , contre  ceux  qui  auront 
provoqué  la  scission , jusqu’à  la  décision  du  Corps  lé- 
gislatif, il  vous  sera  donc  libre  d’arrêter  les  poursuites 
judiciaires  qui  auroient  été  faites  contre  cette  minorité, 
qualifiée  par  la  loi  d’attroupement  séditieux.  Il  est  contre 
la  constitution  que  le  Corps  législatif  s’immisce  dans  les 
fonctions  judiciaires  ; il  ne  dépend  pas  de  sa  volonté 
d’arrêter  le  cours  de  la  justice  , lorsqu’une  action  est 
qualifiée  délit  par  la  loi. 

L’article  2 5 de  la  constitution  porte  que  le  Corps 
legislatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  assemblées 
primaires  , et  l’article  4o  rend  l’article  2 o commun  aux 
assemblées  électorales. 

Mais  ces  articles , en  attribuant  au  Corps  législatif  le 
droit  exclusif  de  juger  de  la  validité  des  assemblées  , 
ne  le  constituent  pas  juge  des  délits  qui  peuvent  s’y 
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commettre , puisque  les  lois  organiques  sur  les  assem- 
blées en  renvoyent  la  connoissance  aux  juges-de-paix. 
La  Constitution  a entendu  que  le  Corps  législatif  auroit 
égard,  lors  de  sa  décision  sur  la  validité  ôu  invalidité 
des  assemblées,  aux  excès  ou  violences  qui  y auroient 
été  commis, 

. Enfin , cet  article  premier  peut  être  suppléé  par  un 
autre  très-simple  ; il  est  notoire  que  s’il  y a eu  des  scis- 
sions en  l’an  7 dans  plusieurs  assemblées  du  peuple  , 
elles  ont  été  provoquées  par  les  agens  du  gouvernement. 
Je  désirerois  que  l’article  premier  de  la  résolution  fût 
remplacé  par  celui-ci  : 

« Tout  agent  du  gouvernement  qui  sera  convaincu 
))  d’avoir  provoqué  ou  favorisé  directement  ou  indireo- 
)>  tement  une  scission  dans  les  assemblées  du  peuple  , 
r sera  regardé  comme  provocateur  d’attroupement  sé- 
))  ditieux  , et  puni  comme  tel.  )) 

Lorsque  les  agens  du  gouvernement  ne  pourront  pas 
influencer  les  choix  du  peuple  , soyez  assuiés  que  les 
fonctionnaires  seront  républicains.  Les  citoyens  n’ayant 
plus  à craindre  l’animadversion  des  agens  du  gouver- 
nement se  rendront  assiduement  aux  assemblées  pri- 
maires, nommeront  des  électeurs  patriotes,  et  ceux-ci 
élu  ont  des  fonctionnaires  publics  amis  de  la  constitu- 
tion. Le  peuple,  livré  à lui-même  , se  trompe  rarement 
sur  le  choix  de  ses  mandataires;  il  ne  donne  sa  con- 
fiance qu’à  ceux  qu'il  en  croit  dignes,  et  dont  la  mo- 
ralité lui  est  parfaitement  connue. 

J passe  à l’article  VI  de  la  résolution;  cet  article 
peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  sûreté 
publique. 

En  effet,  si  les  juges- de -paix  sont  astreints  à donner 
avis  à l’accusateur  public  des  mandats  d’arrêt  dans  les 
vingt  quatre  heures  après  qu’ils  les  auront  lancés,  il 
peut  arriver  que  le  commissionnaire  chargé  de  porter 
la  lettre  à la  poste  la  perde  , ou  la  confie  a quelqu’autre 
personne  ; cette  lettre  peut  être  lue.  alors  le  prévenu 
est  averti  qu’il  y a contre  lui  un  mandat  d’arrêt  ; il  se 


cache , la  justice  ne  peut  l’atteindre.  Il  peut  encore 
arriver  que  le  mandat  d’arrêt  soit  décerné  contre  un 
parent  ou  un  ami  de  l’accusateur  public,  ou  qu’il  ait 
i indiscrétion  de  lire  sa  lettre  d’avis  devant  quelqu’un 
intéresse  à avertir  le  prévenu,  ou  quVifin'il  confie  sa 
correspondance  a un  commis,  ne  pouvant  pas  suffire 
seul  a tout  le  travail  qui  lui  est  confié  ; Je  prévenu  est 
averti  il  se  soustrait  aux  regards  de  la  justice.  Cepen- 
dant c etoit  un  grand  coupable  , un  provocateur  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  ; il  peut  pervertir  l’esprit 
public  dans  le  lieu  ou  il  se  sera  retiré  , tandis  que  , si  le 
mandat  d arrêt  n’eût  été  connu  qu’après  son  arrestation 
sa  punition  auroit  intimidé  ses  partisans.  Cet  article  VI 
peut  donc  av.oir  des  conséquences  fâcheuses  pour  la 
sûreté  publique.  1 

Mais  cet  article  est  encore  inutile  : un  de  nos  collègues 
vous  a démontré  que  la  loi  du  3 brumaire  an  4 avoit 
suffisamment  pourvu  à ce  que  les  mandats  d’arrêt  dé- 
cernes par  les  juges-de  paix  fussent  connus  après  leur 
~ execution  ; j’ajouterai  une  simple  observation. 

b il  s agit  d une  affaire  de  simple  police  , le  jime-de- 
paix  , en  exécution  de  l’article  it>5  du  code  des  délits  et 
des  peines,  est  tenu  d’envoyer , le  premier  et  le  16  de 
chaque  mois  , au  directeur  du  jury  , l’extrait  des  juge- 
mens  rendus  par  le  tribunal  de  police.  Les  quinze  jours 
precedens,  le  directeur  du  jury,  après  l’avoir  déposé 
u gi  elle  , en  rend  un  compte  sommaire  à l’accusateur 
public;  le  délit  est -il  de  la  compétence  de  la  police  cor- 
rectionnelle , ou  du  jury  d’accusation  ? Le  directeur  du 
lury , pour  se  conformer  à l’article  a2,  de  la  loi  précitée, 
est  tenu  d envoyer  a l’accusateur  public  un  extrait  de 
ses  ordonnances  dans  les  trois  jours  qu’il  les  a rendues  ; 
enfin  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  est  aussi 
tenu,  én  vertu  de  l’article  uji  , d’envoyer  à l’accusa- 
teur publie  un  extrait  des  jugemens  de  police  correc- 
tionnel|e  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation; 
ainsi  1 accusateur  public  a une  connoissance  suffisante , 
et  clans  un  assez  bref  délai  , des  mandats  d’arrêt  décer- 


6 

nés  par  les  juges  de -paix  , sans  les  astreindre  à les  en- 
voyer dans  les  vingt-quatre  heures.  Plus  on  multiplie 
les  formes  dans  l’ordre  judiciaire  , plus  on  retarde  le 
cours  de  la  justice , et  on  dégoûte  les  fonctionnaires. 

En  un  mot  ,,  rp  il  faut  rapporter  les  articles  du  code 
des  délits  et  des  peines  que  je  viens  d’analyser  , ou  il 
faut  supprimer  l’article  B de  la  résolution  qui  oblige 
les  juges-de  paix  à donner  avis  à l’accusateur  public  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  , des  mandats  d’arrêt  qu’ils 
auront  décernés,  parce  que,  si  vous  laisses  subsister  toutes 
Ces  dispositions  contradictoires  entr’eiles  , le  juge-de- 
paix  ne  sachant  à laquelle  donner  la  préférence  , n’en 
exécutera  aucune, , et  le  crime  demeurera  impuni.  Cet 
article  6 est  donc  inutile. 

On  a proposé  contre  l’article  9 une  objection  qui 
mérite  la  plus  grande  attention.  Cet  article  autorise  les 
administrations  centrales  à fermer  provisoirement  les 
sociétés  particulières  après  avoir  consulté  les  adminis- 
trations municipales,  et  le  Directoire  exécutif  à confir- 
mer les  arrêtés  des  administrations  centrales. 

Cet  article  me  paroîfc  inconstitutionnel.  J’ouvre  le 
pacte  social  ; je  lis , article  362  : (t  aucune  société  par- 
» ticulière  , s'occupant  cle  questions  politiques  , ne 
» peut  correspondre  avec  une  autre  , ni  s’affilier  à elle  , 
» ni  tenir  des  séances  publiques,  etc.  ». 

11  est  donc  permis  aux  citoyens  de  s’assembler  pour 
s’occuper  de  questions  politiques  : s’ils  se  bornent  à 
cette  occupation  , ils  ne  transgressent  point  la  loi , ils  ne 
sont  sujets  à aucune  censure  ; mais  s’ils  outrepassent  les 
bornes  qui  leur  sont  prescrites  , doit-on  les  livrer  au 
caprice  des  administrations  ? Cette  inquisition  adminis- 
trative ne  peut  elle  pas  dégénérer  en  actes  arbitraires  ? 
Peut-on  assurer  que  les  administrations  seront  toujours 
composées  des  amis  de  la  liberté  ? Nous  avons  fait  une 
triste  expérience  de  l’abus  des  pouvoirs  ; nous  ne  de- 
vons pas  exposer  de  nouveau  les  citoyens  à l’oppres- 
sion. 

Cette  surveillance  sur  les  sociétés  particulières  est-elle 


donc  essentiellement  attachée  aux  fonctions  adminis- 
tratives? Ne  tient-elle  pas  plutôt  aux  fonctions  judiciaires? 
Contrevenir  à ce  que  prescrit  la  constitution  est  un 
délit  ; la  repression  des  délits  appartient  aux  juges  : 
établissez  une  peine  contre  les  membres  d’une  société 
particulière  qui  s’écarteront  des  devoirs  que  leur  im- 
pose l’acte  constitutionnel,  si  vous  pensez  que  les  lois 
existantes  ne  soient  pas  suffisantes  pour  la  repression 
de  ces  délits  ; les  juges  en  poursuivront  la  réparation 
et  appliqueront  la  loi  pénale.  Mais  encore  une  fois , ne 
laissez  point  aux  administrations  une  surveillance  qui 
n est  pas  de  leur  compétence , qui  peut  devenir  entre 
les  mains  des  àdministrateurs'et  du  pouvoir  exécutif  une 
arme  dangereuse  pour  assassiner  la  liberté. 

Je  me  résume.  L’article  premier  de  la  résolution  est 
dangereux  et  inconstitutionnel , il  peut  être  remplacé 
par  un  autre  : il  est  dangéreux  , en  ce  qu’il  fjrceroit 
le  Corps  législatif  à admettre  dans  son  sein  des  ennemis 
de  la  révolution  , si  la  majorité  d’une  assemblée  élec- 
torale étoit  composée  de  royalistes  ; inconstitutionnel 
en  ce  que  le  Corps  législatif  exercerait  le  pouvoir  ju- 
diciaire , ce  qui  lui  est  interdit  par  l’art.  46  de  la  Cons- 
titution ; enfin  cet  article  peut  être  suppléé,  par  un  autre 
non  moins  important,  et  qui  a spécialement  pour  objet 
les  agens  du  gouvernement  qui  provoquèrent  ou  fa- 
vorjseroiént  les  scissions. 

L article  6 peut  avoir  des  consécjuences  fâcheuses 

P°rU-n-f,SUreîe  pubiir'ue’  Parce  ciLle  lcs  prévenus  seront 
infailliblement  avertis  des  mandats  d’arrêt  décernés  con- 
tr  eux  , si  1 avis  en  est  donné  avant  qu’ils  soient  mis  à 
execution  : cet  article  est  encore  inutile  , puisque  le  code 
des  dents  et  des  peines  contient  des  dispositions  suffisantes 
pour  avertir  l'accusateur  public  de  toute  espèce  de  pour- 
suite dirigée  contre  les  prévenus. 

L article  9 est  inconstitutionnel , en  chargeant  les  ad- 
ministrations et  le  Directoire  d’une  surveillance  qui  ne 
peut  etre  que  de  la  compétence  des  juges  : il  s’aait  do 
prononcer  une  peine  contre  ceux  qui  s’écarteront  du 
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droit  que  leur  donne  la  Constitution  de  s’occuper  de 

questions  politiques.  , . 

Citoyens  collègues,  je  vous  ai  exprime  franchement 
ma  pensée  ; peut  être  me  suis- je  trompé  , mais  mon  ex- 
cuse est  dans  ma  bonne  volonté  : si  j’ai  erré  , nos  col- 
lègues des  Cinq-Cents  écarteront  ce  qu’ils  croiront  inutile, 
et  s’ils  peuvent  trouver  dans  mes  réflexions  quelque 
chose  qui  puisse  servir  de  base  à une  nouvelle  reso- 
lution , je  serai  satisfait  d’avoir  travaillé  utilement  pour 
ma  patrie. 

je  vote  contre  la  résolution. 
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